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ÉLECTIONS MUNICIPALES

Les socialistes 
rassemblés et mobilisés
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2014, l’Europe dans  
nos campagnes

EUROPE

En 2014, nous devrons conduire la campagne des munici-
pales et celle des européennes. Ces scrutins, en mars et 
mai, seront les premiers après l’élection de François Hol-
lande et les législatives gagnées en 2012. Le calendrier 
nous impose de lier fortement ces deux échéances : l’élec-
tion municipale, niveau qui apparaît comme le plus proche 
du citoyen, et l’élection européenne, niveau d'intervention 
qui peut apparaître souvent lointain. Pour cette élection 
européenne, nous devrons agir pour mobiliser les électeurs 
de gauche.

Nous avons intérêt à fortement lier ces deux scrutins. 
Concrètement, les politiques que nous menons au niveau 
local s’inscrivent dans une ambition européenne. Quand 
nous œuvrons pour la réussite éducative, nous construi-
sons clairement l’Europe de la connaissance. Quand nous 
mettons en place des politiques d’emploi et de développe-
ment économique au plus proche du terrain, nous œuvrons 
pour une Europe de la croissance. Cet engagement au plus 
proche des citoyens avec une ambition européenne est 
notre logiciel politique. Le budget de l’Union est trop faible, 
la majeure partie de l’investissement public en Europe pro-
vient des collectivités locales. 

Aujourd’hui, l’Europe agit sur nos territoires, à travers la 
Politique Agricole Commune, les politiques de dévelop-
pement régional par exemple. L’action de l’Europe devra 
être orientée vers plus de cohésion entre les territoires 
et plus de solidarité entre les citoyens. Les pouvoirs du 
parlement européen se renforcent. Lors des prochaines 
élections, nous devons nous battre, avec nos camarades 
européens, pour une Europe politique, pour une Europe de 
Gauche qui allie croissance durable, emploi et solidarité.

Karine Daniel
Secrétaire fédérale Europe

ÉDITO

Soutien aux salariés 
d'Alcatel Lucent

La fédération de 
Loire-At lant ique 
du Parti socialiste 
a exprimé sa plus 
grande solidarité 
avec les salariés 
d ’Alcatel-Lucent 
qui ont brutalement 
appris la suppres-
sion de 900 em-
plois sur les sites 
français du groupe, 

le redéploiement de 900 autres et la fermeture des 
sites de Rennes et de Toulouse dès 2014.

L’application du plan Shift se traduirait notamment 
par la fermeture programmée en 2015 du site Alca-
tel-Lucent d’Orvault, qui emploie aujourd’hui 500 
salariés. Nous exigeons de la direction d’Alcatel-
Lucent France qu’elle renonce à ce plan, qui est en 
total décalage avec ses discours tenus et ses enga-
gements pris ces derniers mois sur le site d’Orvault.

Il faut souligner la mobilisation des élus socialistes 
qui se sont clairement engagés au côté des sala-
riés et des organisations syndicales pour préserver 
l’emploi.

Face à cette situation, la fédération de Loire-At-
lantique du PS a toute confiance dans l’action du 
gouvernement de Jean-Marc Ayrault, qui a réagi en 
exigeant de sérieuses clarifications sur ce plan de 
restructuration et un dialogue social exemplaire 
avec les organisations syndicales représentatives. 
Le ministre du Redressement productif Arnaud 
Montebourg en a appelé à la solidarité nationale 
des grands opérateurs de télécom français afin 
de soutenir l’entreprise en souffrance et de favo-
riser la fabrication d’équipements en France et en 
Europe.

L’avenir d’Alcatel-Lucent France est un enjeu écono-
mique majeur pour notre pays, son redressement et 
sa réindustrialisation. Les socialistes, tant au niveau 
national que local, sont déterminés à agir sur tous 
les fronts pour sauvegarder les emplois, les savoir-
faire et la technologie de l’industrie française.

Fabrice ROUSSEL
Premier secrétaire fédéral
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La retraite par répartition, c’est la solidarité entre les 
générations. Cette valeur fondamentale, le Parti socia-
liste l’a portée tout au long de son histoire. En rétablis-
sant l’âge de départ légal à 60 ans dès son élection, 
François Hollande aura réaffirmé la volonté de tous les 
socialistes de préser-
ver un système, que 
nous voulons juste et 
solidaire, à l’image de 
la société à laquelle 
nous œuvrons. 

UNE RÉFORME RESPONSABLE :

• �Qui permet de préserver notre système par répartition, en 
comblant un déficit évalué à 20 milliards d'euros en 2020. 

• �Qui tient compte de l’allongement de l’espérance de vie. Une 
femme ayant pris sa retraite en 2012, à 60 ans et 9 mois, 
disposera en moyenne de sa retraite pendant vingt-six ans 
et demi, soit quatre années de plus qu’une femme partie en 
1982 à 60 ans. Avec une perspective de vingt-deux années 
de retraite, le gain est identique pour les hommes.

• �Qui propose une augmentation de la durée de cotisation 
nécessaire pour liquider une pension à taux plein d’un tri-
mestre tous les trois ans de 2020 à 2035, date à laquelle 
elle atteindra 43 ans pour les générations nées en 1973 
et les suivantes.

UNE RÉFORME ÉQUILIBRÉE :

• �Qui fait partager les efforts de manière équitable par une 
augmentation progressive des cotisations de 0,3 point 
sur 4 ans pour tous les régimes.

• �Qui ne comporte pas de modifications pour celles et ceux 
qui partent d’ici 2020.

• �Qui fait jouer la solidarité générationnelle en ne prévoyant 
ni hausse de la CSG, ni gel de la revalorisation des pen-
sions.

UNE RÉFORME JUSTE : 

• �Qui prend en compte la pénibilité avec la création en 2015 
d’un « compte personnel de prévention pénibilité ».

• �Qui prend mieux en compte les trimestres de congé ma-
ternité. 

• �Qui permet la validation de plus de trimestres pour les 
petits temps partiels (150 heures suffiront au lieu de 200 
aujourd’hui) et qui contribue ainsi à réduire les inégalités 
entre les hommes et les femmes.

• �Qui permet aux jeunes la validation de tous les trimestres 
effectués au moment de l’apprentissage ou de l’alter-
nance et le rachat possible des périodes d’études post-
bac à hauteur de quatre trimestres maximum et à un 
tarif préférentiel.

RÉFORME DES RETRAITES

Préserver notre système par répartition
Face à l’ampleur des déficits, face aux inégalités qui demeuraient et que la droite avait accentuées, face 
aux changements dans nos façons de vivre et de travailler, une réforme de gauche, responsable, équilibrée 
et juste était indispensable.

Souvenez-vous de la droite !
La réforme Fillon c’était  : les efforts essentielle-
ment supportés par les femmes, les ouvriers, les 
employés ! Le début de la retraite par capitalisation ! 
Pas de dialogue social ! Pas de prise en compte de 
la pénibilité ! Pas de revalorisation des petites pen-
sions  ! Le recul à 67 ans de l’âge légal de départ  ! 
Rien pour les femmes ! Rien pour les jeunes !

" Préserver un système,  
que nous voulons  
juste et solidaire "

Pour préparer cette réforme, le Premier ministre Jean-Marc Ayrault a lon-
guement concerté l'ensemble des organisations syndicales et patronales.
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LA VOLONTÉ DE RASSEMBLER LA GAUCHE

Choisi par les militants pour 
prendre la suite de Charles 
Gautier, Bertrand Affilé est né 
à Nantes en 1965 de parents 
employés, militants associa-
tifs et syndicaux, et a grandi 
à Saint-Herblain : « Je sais ce 
que je dois aux politiques de 
gauche menées sur notre com-
mune depuis 1977, et à l’école 
de la République qui m’a per-
mis de me construire en tant 
qu’homme. » Bertrand décroche le CAPES de Sciences éco-
nomiques et sociales en 1989 et l’agrégation en 1994. 

Il adhère au PS en 1991. Il a milité dans des associations sur 
le quartier de Preux et à l’Association socio-éducative et 
culturelle du Soleil Levant. Syndiqué, il a représenté ses col-
lègues au conseil d’administration du lycée Nicolas Appert 
d’Orvault où il enseigne encore à temps partiel. 

Depuis 2001, il est élu dans l’équipe municipale, d’abord 
comme maire adjoint à la culture, et depuis 2008 comme 
1er adjoint, délégué aux finances, au personnel, à l’évaluation 
des politiques publiques et à l’administration générale. 

En mars 2014, il souhaite « conduire la liste d’une gauche 
rassemblée, avec les socialistes, les communistes, les éco-
logistes, les radicaux et nos amis de l’Union démocratique 
bretonne, sans oublier des membres de la société civile ». Ce 
sera la « génération Saint-Herblain » qui y a grandi en béné-
ficiant de ses écoles, de ses services culturels et de loisirs. 

Bertrand fixe un cap en s'appuyant sur ce qui a été fait 
depuis 35 ans : « Les équipes municipales ont fait le choix 
de faire de Saint-Herblain une ville innovante et audacieuse, 
dans les domaines de l’éducation et la culture, de la jeunesse 
et des loisirs, des solidarités et du développement écono-
mique. Poursuivre dans cette direction c’est notre contribu-
tion à l’émancipation des habitants, pour qu’ils soient plus 
autonomes, plus tolérants et plus solidaires. C’est notre 
combat, au niveau local, pour une société plus juste. »

POURSUIVRE L'ACTION ENGAGÉE 

Valérie Demangeau est en lice pour un second mandat en 
2014. Née en 1967 à Machecoul, elle a vécu à la Télindière 
à Saint-Jean-de-Boiseau jusqu'à l'âge de 18 ans. Elle part 
alors à Nantes avant de s'installer au Pellerin en 1989. 
Elle est alors mécanicienne fraiseur à la Direction des 
constructions navales services (DCNS) d'Indret depuis 
1985. Suite à un accident de travail et après un CAP au 
sein de l'entreprise, elle bifurque dans les achats au sein 
de la DCNS, poste qu'elle occupe jusqu'en 2003, date de 
sa retraite anticipée. 

En 1995, elle est élue 
conseillère municipale 
du Pellerin, déléguée 
à l'action sociale. Elle 
devient adjointe de ce 
même secteur en 1999. 
En 2001, elle accède au 
poste de 1re adjointe, 
déléguée à la commu-
nication, citoyenneté 
et sécurité auprès du 
maire Daniel Morisson. 
En 2004, il lui confie la 
délégation enfance, 
jeunesse et vie sco-
laire. 

Valérie est tête de liste en 2008 et son équipe remporte 
les élections municipales dès le 1er tour. Elle est élue maire 
par le conseil municipal le 14 mars 2008 et devient éga-
lement vice-présidente de Nantes métropole, avec une 
délégation sur le tourisme. 

Valérie Demangeau sera candidate en 2014 car « après un 
premier mandat, j'y vais en toute connaissance de cause ». 
Les priorités de sa campagne seront dans le prolongement 
de son action depuis 2008 : « Le logement, l'éducation, 
l’accessibilité intra et extra communale et la citoyenneté. »

DOSSIER

MUNICIPALES

Les militants socialistes se sont prononcés dans leur section le 10 octobre. Leurs chefs de file — tête 
de liste ou premier des socialistes selon les situations — sont désormais connus dans 45 communes 
de Loire-Atlantique. À Rezé et Saint-Herblain, il s'agira d'un passage de relais ; au Pellerin et à Saint-
Joachim, de poursuivre le travail engagé ; à Batz-sur-mer et Treillières, de conquérir et reconquérir. 
Coup de projecteur sur ces six femmes et hommes.

Les socialistes ont choisi leurs chefs de file
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Bertrand Affilé  
Saint-Herblain

Valérie Demangeau  
Le Pellerin
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UN CONTRAT DE PROXIMITÉ AVEC 
LA POPULATION 

Après des études de sciences économiques 
à Nantes, Emmanuel Renoux intègre une 
entreprise nantaise de l’industrie métal-
lurgique où il travaille aujourd’hui comme 
contrôleur de gestion. Il arrive à Treillières 
en 2000 et s'inscrit au Conseil de dévelop-
pement de la Communauté de communes. 

Le maire de l'époque Émile Savary le solli-
cite pour être sur la liste des municipales en 
2008. Il devient adjoint au maire chargé de 
l’urbanisme, des espaces naturels et agri-
coles : « J’ai été passionné par cette respon-
sabilité. D’abord, parce que j’ai découvert la 
commune sous toutes ses coutures. Ensuite, 
par la richesse des contacts, tant avec la 
population qu’avec les multiples partenaires 
d’une municipalité. La commune a avancé 
sur les espaces agricoles et naturels et sur 
l’habitat, notamment par le parcours rési-
dentiel offert aux Treilliérains ou encore le 
quartier novateur de Vireloup. Je suis très 
fier de ce qui a été fait. »

Suite au décès brutal d’Émile Savary, des 
élections ont été organisées en octobre 
2012. La droite l'a alors emporté face à la 
liste emmenée par Emmanuel Renoux. En 
2014, il proposera, avec sa liste, « un nou-
veau contrat de proximité avec la population 
et aussi de l’enthousiasme pour l’avenir ».

UNE LISTE D'UNION 

Adeline L’Honen sera la tête 
d'une liste d'union et d'ouver-
ture à Batz-sur-Mer. Conseil-
lère régionale depuis 2004, 
elle était déjà sur la liste 
d'opposition aux municipales 
2008. « J'ai été sollicitée par 
de nombreux Batziens sou-
haitant une autre politique 
et une autre pratique muni-
cipale. Notre liste privilégie 
l’intérêt général. Elle est ani-
mée d’un esprit de solidarité 
intergénérationnelle, ouverte 
à toutes celles et tous ceux 
qui souhaitent créer une nou-
velle dynamique de vie com-
munale, non politicienne et 
sans parti pris ».

Adeline invite ainsi tous les 
Batziens partageant cette 
vision de la vie communale à 
rejoindre son équipe : « Nous 
élaborerons notre projet mu-
nicipal dans un climat serein 
et apaisé.» Le mouvement 
semble s'amorcer ! 

Conseillère régionale jusqu’en 
2015, Adeline ne sollicitera 
pas de nouveau mandat afin 
de se consacrer pleinement à 
la mairie en cas de victoire au 
printemps prochain.

« SERVIR ENCORE MES  
CONCITOYENS »

Marie-Anne Halgand sollicitera un 
nouveau mandat l'an prochain. Elle 
s'appuie sur un bon bilan avec « un 
taux de réalisation supérieur à 95 % 
sur les objectifs que nous nous étions 
fixés dans notre programme électoral 
en 2008 ».

Avec son équipe, elle souhaite ser-
vir encore ses concitoyens. En effet, 
certains chantiers en cours et initiés 
depuis 2008, ne verront leur abou-
tissement que lors du prochain man-
dat : Maison de l’enfance, salle fes-
tive, rythmes scolaires, entretien des 
routes et des bâtiments, sécurisation 
de la route communale et départe-
mentale n°16. 

Marie-Anne Halgand veut inciter « les 
jeunes couples de Saint-Joachim à 
faire le choix de rester dans leur 
commune, tout en encourageant de 
nouvelles familles à venir s’installer 
sur notre territoire ». Comment faire ? 
« En leur proposant des logements 
afin qu’ils bénéficient du dynamisme 
de nos services et de nos associa-
tions. Nous ferons en sorte que notre 
commune soit exemplaire et solidaire. 
Nous avons toute notre place dans 
l’intercommunalité au moment des 
grandes décisions ».
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Marie-Anne Halgand  
Saint-Joachim

Adeline L'Honen  
Batz-sur-Mer

Emmanuel Renoux 
Treillières
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« SERVIR LES REZÉENS »

Âgé de 60 ans, Gérard Allard a exercé successivement 
les fonctions d’éducateur spécialisé, de directeur de 
la communication, de la culture, puis directeur du Pia-
no’cktail à Bouguenais. Le métier de travailleur social et 
la rencontre avec le réseau de l’Éducation populaire le 
conduisent naturellement à l’engagement politique local. 

Il arrive à Rezé en 1978. À l’origine de l’association des 
locataires de la Noëlle, il en a été le premier président 
à l’âge de 25 ans. Il s’engage aussi à la FCPE à l’école 
maternelle et primaire du Chêne creux puis au collège 
de Pont-Rousseau. Il a d’abord été conseiller municipal 
de Rezé en 1995, puis en 2001 adjoint à l’urbanisme et 
au développement durable, poste qu'il occupe encore 
aujourd'hui. Depuis 2004, il est conseiller général du 
canton de Bouaye-Rezé Sud, pris à la droite, et est dé-
sormais vice-président du Conseil général en charge de 
la jeunesse et de la protection de l’enfance. 

« Je suis candidat pour faire gagner les idées du cœur, 
les idées de la gauche. Pour faire gagner Rezé et servir 
les Rezéens. Exercer la fonction de maire est pour moi le 
plus beau des mandats. C’est une lourde responsabilité 
qui exige d’être à l’écoute des citoyens, d’être capable 
de prendre les bonnes décisions dans le respect de cha-
cun. Être maire, c’est tout à la fois gérer le quotidien de 
la cité, améliorer le présent des citoyens, apporter de 
l’apaisement et de la sécurité pour tous ». 

Pour porter cette exigence, Gérard Allard fera appel à 
une équipe renouvelée pour plus de la moitié. Le Rezé 
de demain est en route !

DOSSIER

Ville Candidat-e
Basse-Goulaine Olivier Martin

Batz-sur-Mer Adeline L’Honen

La Baule Erwan Le Moigne

Bouaye Jacques Garreau

Bouguenais Michèle Gressus

Carquefou Gilles Cavé

La Chapelle-des-Marais Franck Hervy

La Chapelle-sur-Erdre Fabrice Roussel

Cordemais Daniel Guillé

Couëron Jean-Pierre Fougerat

Le Croisic Jean Aulnette

Donges Mikaël Delalande

Guérande Hélène Challier

Herbignac Pascal-Noël Racine

Mauves-sur-Loire Nadège Boisramé

La Montagne Laurent Pavageau

Montoir-de-Bretagne Lynda Blanchard

Nantes Johanna Rolland

Orvault Erwan Huchet

Le Pellerin Valérie Demangeau

Pont-Saint-Martin Michel Brenon

Pornic Sophie de Saint Amour

Pornichet Christophe Martin

Prinquiau Lénaïck Leclair

Rezé Gérard Allard

Les Sorinières Christian Couturier

Saint-Aignan-de-Grandlieu Valérie Lieppe

Saint-Brevin-les-Pins Jean-Philippe Reverdy

Sainte-Luce-sur-Loire Anthony Descloziers

Saint-Etienne-de-Montluc André Denou

Saint-Herblain Bertrand Affilé

Saint-Jean-de-Boiseau Pascal Pras

Saint-Joachim Marie-Anne Halgand

Saint-Julien-de-Concelles Michel Courbet

Saint-Malo-de-Guersac Alain Michelot

Saint-Nazaire David Samzun

Saint-Sébastien-sur-Loire Michel Caillaud

Sautron Dominique Gautier

Savenay Denis Berthiau

Thouaré-sur-Loire Bernard Chesneau

Treillières Emmanuel Renoux

Trignac Claude Aufort

Varades Dominique Tremblay

Vertou Jean-Robert Piveteau

Vigneux-de-Bretagne Philippe Trotté

Têtes de liste ou 1er des 
socialistes au 10 octobre
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Gérard Allard  
Rezé 
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RÉUSSITES SOCIALISTES

EDUCATION

Des collèges et lycées neufs 
pour les élèves de Loire-Atlantique
Donner toutes leurs chances aux élèves : au gouvernement comme dans les collectivités territoriales, les 
socialistes portent haut l’ambition de l’éducation. Illustration en Loire-Atlantique.

Le gouvernement a engagé la refon-
dation de l’école, en introduisant de 
nouveaux rythmes scolaires, une 
formation initiale réinventée pour les 
enseignants, la réflexion autour des 
programmes scolaires... Pendant ce 
temps, les collectivités territoriales 
gérées par les socialistes agissent 
pour offrir les meilleures chances à 
leurs élèves. 

Pour la Région des Pays de la Loire, il 
s’agit d’une rentrée historique, mar-
quée par la livraison de deux lycées 
flambant neufs. À Clisson, le lycée 
public du Sud-Loire, construit pour 
44,7 M€, assure « une offre de proxi-
mité en enseignement général et 
une offre spécifique pour l’enseigne-
ment professionnel en éco-construc-
tion », explique le président Jacques 
Auxiette. Il propose en effet un pôle 
d’excellence technologique et profes-
sionnelle, destiné à 205 lycéens et ap-
prentis, notamment en éco-construc-
tion. Cette particularité s’appuie 
sur les caractéristiques environne-
mentales avancées du lycée, label-
lisé Haute qualité environnementale, 
Bâtiment basse consommation (BBC) 
et bâtiment à énergie positive : iso-
lation très performante, construction 

en bois certifié, chaufferie bois à gra-
nulés, production d’énergie par 2 300 
m2 de panneaux photovoltaïques et 2 
éoliennes de 10 kW/h… Autant d’atouts 
qui font du lycée à la fois un modèle 
d’éco-construction et un véritable 
support pédagogique.

À Pornic, le nouveau lycée du Pays de 
Retz remplace un établissement deve-
nu trop petit et inadapté. D’une capa-
cité de 850 élèves extensible à 1 000, 
cet établissement de proximité assure 
des enseignements généraux et tech-
nologiques classiques. Novateur, il 
l‘est en revanche dans son architec-
ture, sa qualité environnementale et 
dans son fonctionnement. Ainsi le ser-
vice restauration, la salle polyvalente 
et le pôle informatique-multimédia 
sont-ils accessibles, en dehors temps 
scolaire, à une diversité de publics. 

« Équipement mutualisé, ouvert à 
d’autres usages et sur son territoire, 
il illustre cette idée du lycée du futur 
que nous portons » se réjouit Jacques 
Auxiette. Le coût de sa construction 
s’élève à près de 30 M€, intégralement 
pris en charge par la Région.

À Saint-Nazaire, le Département a li-
vré un superbe collège de centre-ville, 
en remplacement de deux établisse-
ments vieillissants. « Le 8e collège 

public neuf construit en Loire-Atlan-
tique en 8 ans », rappelle le président 
Philippe Grosvalet. D’un coût de 15 M€, 
le nouvel établissement reçoit le nom 
d’Anita Conti et accueille déjà 600 
élèves, dans un confort labellisé BBC. 
Son architecture crée de la cohérence 
urbaine et de l’harmonie : faisant ré-
férence à la mer et aux navires, des 
casiers de fils métalliques renfermant 
des galets se retrouvent sur le parvis 
ainsi que dans les murs du rez-de-
chaussée ; une peau en acier nacré, 
jouant sur la lumière et les reflets, 
habille les bâtiments d’enseignement.

Le Département de Loire-Atlantique 
continue par ailleurs d’apporter une 
aide décisive aux communes qui 
construisent des écoles. À Jans, com-
mune dépourvue d’école publique 
depuis 45 ans, le Département a ainsi 
financé 200 000 des 800 000 € né-
cessaires à la construction du nouvel 
équipement communal. À Marsac-sur-
Don, cette aide représente 140 000 €. 
Ces subventions, qui ont permis l’ou-
verture de deux écoles supplémen-
taires, récompensent un combat de 
plusieurs années des parents d’élèves 
pour un enseignement laïc, dans leur 
commune de résidence.
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Deux ministres à la Fédération
À l’occasion de leur passage à Nantes jeudi 19 septembre, Marylise 
Lebranchu puis François Lamy se sont succédés dans les locaux de la 
Fédération afin d’échanger avec les militant-e-s sur leur domaine de 
compétence respectif : la fonction publique et la politique de la ville. 

Marylise Lebranchu a abordé notamment la réforme des retraites qui 
touchera également la fonction publique contrairement aux idées 
reçues, le jour de carence en cas de congé maladie ou l’organisa-
tion du travail à l’hôpital. François Lamy, qui intervenait au colloque 
pour les 30 ans de « Villes et Banlieues », a évoqué la mixité sociale 
dans les quartiers et l’ouverture des emplois francs ( incitation finan-
cière à l'embauche en CDI et à temps plein d'un jeune de moins de 
30 ans résidant dans une zone urbaine sensible ) à l’agglomération 
nantaise. Il a exprimé sa volonté de voir le texte sur le droit de vote 
des étrangers aux élections locales débattu après les municipales, 
conformément aux engagements de François Hollande.

Ensemble
1, allée des Tanneurs

44 000 NANTES
Déposé le 23/10/13

CONSEIL FÉDÉRAL
Lundi 4 novembre à 20 h à la Fédération.

ELECTIONS MUNICIPALES :
•�Dépôt des candidatures pour les listes aux municipales du 
25 octobre au 3 novembre (sauf demande de dérogation de  
la section auprès de la Fédération). Candidature à adresser par 
courrier ou par mail au secrétaire de section et à la tête de 
liste ou au 1er des socialistes de la commune.

• �Vote en section sur la liste des socialistes le jeudi 21 novembre 
(sauf si dérogation accordée pour le dépôt).

ELECTIONS EUROPÉENNES :
Vote sur la liste grand Ouest des européennes en section  
le jeudi 21 novembre.

FORUM DES TANNEURS
« L’emploi en période de croissance faible », débat autour de 
témoignages sur le temps partagé, les emplois créés grâce à 
l'aide d'une association de demandeurs d'emploi ou les accords 
d'entreprises visant à préserver l'emploi.  
Mardi 12 novembre à 18 h à la Fédération.

AGENDA


